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Une note de service  du MAAF du 22 juillet  

 

NS DGER/SDEDC/N2013-2103 

 
Instructions pour la mise en œuvre du  

protocole d’accord signé le 11 mars 2013  
par le Ministre et les Fédérations Cneap et Unrep 

 
Septembre 2013 

 

 

Un protocole signé par le ministre et les fédérations CNEAP et UNREP  
 

Ton chef d’établissement a peut-être évoqué ce protocole et ses instructions pour sa mise en 

œuvre  le jour de la pré-rentrée parce ce texte va entraîner des modifications importantes 

pour le budget des établissements mais aussi pour l’emploi dans les années qui viennent…. 

 

 

Tout d’abord rappelons que ce protocole a été signé par le ministre et les fédérations 

d’employeurs. En aucun cas, les organisations syndicales n’ont été associées. Ce texte 

n’engage donc que ses signataires.  

Précisons que lors de son audience auprès du ministre le 13 février 2013, la Fep avait 

demandé qu’un volet social soit introduit dans ce protocole, ce que nous avons obtenu. 

Toutefois nous considérons que le ministre n’a pas attribué assez de moyens en DGH 

(Dotation Globale Horaire)  pour l’enseignement privé au regard du déficit en moyens 

horaires. 

 

Ce texte s’applique pour une grande partie dès septembre 2013 et apporte des précisions sur 

les subventions aux établissements et sur l’emploi. 

 Subvention de fonctionnement : le plafond est fixé à 127 M€ par an sur la durée du 

protocole. Le montant de la subvention élève, bien défini pour les quatre prochaines 

années, sera révisé éventuellement à la baisse en fonction des effectifs afin de rester 

dans la limite de cette enveloppe. En cas d’excédent d’élèves dans certaines filières 

avec pour conséquence l’augmentation des effectifs nationaux, cela pourrait avoir pour 

conséquence de fragiliser des établissements dont les effectifs diminuent ou restent 

stables.  

 

 Les moyens humains : en tenant compte de l’évolution des effectifs, les ETP 

supplémentaires devront être attribués en priorité aux établissements dont les 

personnels ont subi des réductions de contrat ou/et exercent à temps incomplet avec 

plus de 2 HSA. Les représentants du personnel devront vérifier que les ETP 

supplémentaires ont bien été accordés aux contrats ayant subi une déduction et aux 

enseignants exerçant à temps incomplet et bénéficiant de HSA.  

 

 Les heures « article «44 » sont réservées à des enseignants exerçant pour un horaire 

inférieur à 9 heures. Cette disposition sera appliquée à partir de septembre 2013 et les 

établissements ont jusqu’à la rentrée 2016 pour se mettre en conformité.  

Actuellement le nombre de postes en « article 44 » est évalué à 498 postes pour un 

budget de 21 M€. Le taux horaire passe de 53€ à 64€.  

La Fep souhaitait avant tout réduire de moitié ce nombre de postes en « article 44 » 

afin qu’ils soient transformés en contrats de droit public.  
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 ISOE, HSE pour les enseignants de droit privé : le paiement est intégré dans la 

subvention « article 44 » et ne sera plus individualisé. Pour la Fep, il y a risque de 

traitement différencié selon les établissements.  

 Remplacement d’un enseignant absent : dorénavant le chef d’établissement doit 

envoyer à la DRAAF, sa demande de remplacement s’il souhaite que ce remplacement 

soit financé. Procédure logique pour la Fep.  

 

 Les crédits de remplacement s’élèvent à 107 ETP à 27 900 €  l’ETP soit 43€ de 

l’heure (27 900/648). Cette partie conjoncturelle de la subvention « article 44 » ne 

peut servir à financer que des remplacements assurés par des enseignants de droit 

privé. La répartition de l’enveloppe nationale soit 2,9853 M€ entre les régions 

s’effectuera en fonction du nombre d’enseignants.  

 

 Les remplacements effectués par des contractuels de droit public seront financés 

par des heures supplémentaires effectives (HSE). Cette disposition est mise en place 

au 1er septembre 2013 avec une enveloppe régionale.  

Une enveloppe complémentaire de crédits de 0.85 M€ pour le financement des 

vacations est mise en place à partir de janvier 2013. Ces vacations ne peuvent être 

assurées par un contractuel de droit public.  

 

 Contrat de droit public + contrat de droit privé pour un même agent : les heures 

de droit privé attribuées  à un agent de droit public devront être transformées en heures 

contrat de droit public. Pour la Fep, c’est une mesure importante qui limitera la 

précarité dans l’enseignement agricole privé.  

 

Au final, un texte qui comporte des avancées et pour lequel nous devons nous mobiliser pour 

sa bonne mise en œuvre. Au niveau régional, le point sera fait avec les DRAAF pour que 

toutes les personnes concernées par des situations de précarité soient bien recensées et pour 

que leur situation soit régularisée dans les meilleurs délais et en tout état de cause pour 

septembre 2016. Dans chaque établissement, les représentants du personnel devront exercer 

leur droit à être consultés sur les questions d’emploi.  

 

 

Le 15/09/2013 

 

 

 


